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SORTONS LE DELINQUANT
LUXEMBOURGEOIS
DE L'EUROPE !

C
ette fois, il ny a plus aucun
doute : l'Union euro-
péenne abrite bien un des
plus importants paradis
fiscaux de la planète : le

grand-duché du Luxembourg.
Ce n'est pas une ONG écolo-
gauchiste qui le prétend, mais
les membres de l'Organisation
de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE),
c'est-à-dire les gouvernements
des pays les plus avancés. Après
des années de tests, le Luxem-
bourg apparaît comme refusant
de fait la coopération fiscale en
s'abritant derrière son sacro-

saint secret bancaire. De plus,
dès lors qu'elles s'installent sur
place, les grandes entreprises

LA DIMENSION DE LA
FRAUDE FISCALE COUVERTE
PAR LE GRAND-DUCHÉ FAIT
FROID DANS LE DOS.

peuvent carrément y négocier
leurs impôts.

La dimension de la fraude fis-
cale couverte par le Luxembourg
fait froid dans le dos. Selon l'ex-
cellent livre de Gabriel Zucman

la Richesse cachée des nations*,
les deux tiers des I 800 milliards
d'euros déposés en Suisse passent
dans les fonds luxembourgeois
sans jamais acquitter d'im-
pôts. La prédation fiscale de ce
monstrueux duopole helvético-
luxembourgeois au détriment
des autres Etats membres de
l'Union européenne est énorme.
Gabriel Zucman estime ainsi que
le secret fiscal a coûté 480 mil-
liards d'euros pour la seule
France en vingt ans. Le Luxem-
bourg a pu mener son entreprise
de pique-assiette grâce à la com-
plicité des gouvernements qui
ont maintenu pendant huit ans
le Premier ministre Jean-Claude
Juncker à la présidence de l'Euro-
groupe. Dans cette instance qui
règle les questions budgétaires
et fiscales de la zone euro, il
opposait son veto à toute levée
du secret - qui n'arrivera pas,
au mieux, avant 2015.

Selon les traités européens,
il n'existerait aucune sanction
contre un tel comportement.
Cela n'a pas empêché Nicolas
Sarkozy et Angela Merkel de
menacer la Grèce en 2011 d'une
exclusion de la zone euro. Il
aurait été bien plus légitime et
urgent de virer ce passager clan-
destin et délinquant patenté que
constitue le Luxembourg au beau
milieu de l'Europe. • HERVÉ NATHAN
'Coéd La République des idées Seuil,
128 p, 11,80 i


